
Paris, le 28 février 2011
A :
Mesdames et Messieurs les représentants du Ministère Public près la 23ème chambre correctionnelle du Tribunal de grande instance de Paris

Mesdames et Messieurs les Président et Juges composant la 23ème chambre correctionnelle du Tribunal de grande instance de Paris
Objet :
Demande officielle relative à l’égalité de traitement entre l’accusation et la défense dans les procédures correctionnelles : élévation physique du parquet, entrée et sortie conjointe avec le tribunal

_________________________________________________________________________

Mesdames, Messieurs,

Toutes les traditions, quelles que soient leur ancienneté, doivent s’effacer devant la justice. 

Le présent courrier a pour objet de demander qu’il soit mis fin à des pratiques, présentées comme des traditions, qui mettent à mal l’égalité objective entre l’accusation et la défense dans les procédures pénales. Il vous est officiellement demandé par la présente de faire en sorte que cessent les pratiques suivantes, qu’aucun texte ne justifie :
· le fait que le représentant du ministère public entre parfois par la porte réservée au tribunal, tandis que la défense entre systématiquement avec le public par la porte arrière ;

· le fait que le représentant du ministère public soit placé à hauteur du tribunal, tandis que la défense est placée à hauteur du public ; et
· le fait que, au moment de la suspension de séance précédant le délibéré, le ministère public n’évacue pas immédiatement la salle et sorte parfois par la porte réservée au tribunal, tandis que la défense sort préalablement de la salle avec le public.

Pour établies qu’elles soient, ces traditions ne sont pas sans conséquences, et en tout état de cause sont contraires à l’état du droit. 
I.
Les traditions visées sont incompatibles avec les exigences du procès équitable 

L’article 6§1 de la Convention consacre le droit à un procès équitable par un tribunal impartial : 

« 
Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. »

A.
Les apparences doivent aussi respecter le principe de l’égalité des armes, pilier du procès équitable

1.
En droit : les apparences sont prises en compte pour l’application du principe de l’égalité des armes
La Cour d’Appel de Paris a déjà eu à s’interroger sur la question spécifique de la surélévation physique du représentant du ministère public par rapport à la défense (CA Paris, 11ème Ch. A, 4 avril 2001, D. 2001, p. 1773). Relevant que le principe d’« égalité » des armes avait été préféré au principe d’ « identité » des armes, la Cour d’Appel a posé comme principe que « l’égalité n’exclut pas la différence dès lors que celle-ci ne conduit pas à un déséquilibre dans le traitement des parties » (nous surlignons) et en a conclu que « le prévenu ne peut déduire de la seule situation physique du ministère public un déséquilibre dans le traitement de leurs moyens respectifs ». 
La Cour d’Appel paraît ici implicitement ne voir le problème que du point de vue du tribunal lui-même : or, le « traitement des parties » n’est pas seulement le traitement réservé aux parties dans l’esprit du juge, mais aussi le traitement matériel des parties à l’instance. 

En effet, la Cour Européenne des Droits de l’Homme a elle-même noté, dans l’arrêt Borgers du 30 octobre 1991 (Borgers c/ Belgique, arrêt n° 39/1990/230/296 du 30 octobre 1991), que sa jurisprudence relative à l’égalité des armes, aspect de la notion de procès équitable visée à l’article 6§1 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (Neumeister c/ Autriche, 27 juin 1968, §22 ; Ekbatani, 26 mai 1988, série A n° 134, p. 14, § 30), tenait pour essentielles non seulement la substance, mais également les apparences de la procédure judiciaire :
« 
Il y a lieu toutefois de rechercher si la procédure devant la Cour de cassation [belge] a respecté de surcroît les droits de la défense et le principe de l'égalité des armes, éléments de la notion plus large de procès équitable (...). Celle-ci a connu dans la jurisprudence de la Cour une évolution des plus notables, marquée en particulier par l'importance attribuée aux apparences et à la sensibilité accrue du public aux garanties d'une bonne justice (voir entre autres, mutatis mutandis, les arrêts Piersack c. Belgique du 1er octobre 1982, série A n° 53, pp. 14-15, § 30 ; Campbell et Fell c. Royaume-Uni du 28 juin 1984, série A n° 80, pp. 39-40, § 18 ; Sramek c. Autriche du 22 octobre 1984, série A n° 84, p. 20, § 42 ; De Cubber c. Belgique du 26 octobre 1984, série A n° 86, p. 14, § 26 ; Bonisch c. Autriche du 6 mai 1985, série A n° 92, p. 15, § 32 ; Belilos c. Suisse du 29 avril 1988, série A n° 132, p. 30, § 67 ; Hauschildt c. Danemark du 24 mai 1989, série A n° 154, p. 21, § 48 ; Langborger c. Suède du 22 juin 1989, série A n° 155, p. 16, § 32 ; Demicoli c. Malte du 27 août 1991, série A n° 210, p. 18, § 40 ; Brandstetter c. Autriche du 28 août 1991, série A n° 211, p. 21, § 44). »
Il est à noter que la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme ne vise donc pas seulement l’équilibre dans le traitement des parties par la formation de jugement mais aussi la vision que le public peut avoir de la justice.

2.
Application aux traditions visées : les apparences manifestent une inégalité entre le représentant du ministère public et la défense
Les traditions visées au présent courrier donnent une apparence d’inégalité entre l’accusation et la défense, et, pour reprendre les termes de la Cour d’Appel de Paris, de « déséquilibre dans le traitement » respectif de ces deux parties au procès.
A l’audience, il paraît incontestable que la différence de hauteur physique entre l’accusation et la défense crée une différence d’autorité entre ces deux parties. En effet, comment considérer sur un pied d’égalité, d’une part, une partie qui entre en même temps que les juges, siège à leur hauteur, et reste avec eux au moment de l’évacuation de la salle pour la suspension d’audience, et, de l’autre, une partie qui entre avec le public, est située à la hauteur du témoin le plus insignifiant, et doit sortir comme tout le monde au moment de la suspension ? Quelle partie a, indépendamment de toute considération juridique, le plus d’autorité quand elle prend la parole ?

Nul doute que l’organisation matérielle de l’audience favorise l’idée, chez le prévenu, chez le justiciable et demain peut-être chez le juré, d’une légitimité accrue de l’accusation sur la défense. Il semblerait d’ailleurs vain de le contredire, puisque tel paraît être l’objectif initial de la surélévation de l’accusation par rapport à la défense : il s’agissait alors de matérialiser le fait que le représentant du ministère public agissait dans l’intérêt de la société et l’avocat, en faveur d’un intérêt particulier. Tel n’est pas le cas à l’audience, dans la mesure où l’avocat, auxiliaire de justice, défend lui aussi, qu’il soit en défense ou qu’il assiste une partie civile, le droit et, partant, la société. 
Rien ne justifie la survivance de ce traitement différencié, d’autant que la Cour Européenne des Droits de l’Homme vient de rappeler que le ministère public n’est pas l’égal d’un magistrat : 

« 
les membres du ministère public, en France, ne remplissent pas l’exigence d’indépendance à l’égard de l’exécutif, qui, selon une jurisprudence constante, compte, au même titre que l’impartialité, parmi les garanties inhérentes à la notion autonome de « magistrat » au sens de l’article 5§3 [de la Convention Européenne des Droits de l’Homme]. » (Moulin c/ France, 23 novembre 2010, Requête n° 37104/06, §57)

D’ailleurs, une proposition législative corrigeant cet état de fait avait été discutée lors de la séance du Sénat du 16 avril 1997. Il était alors proposé d’insérer un nouvel article après l’article 32 du Code de procédure pénale, ainsi rédigé :
« 
Art. ... - Dans la salle d'audience, lors des débats, le représentant du ministère public est placé sur un même plan géométrique que les autres parties au procès. »
Robert Badinter s’était alors prononcé pour l’adoption de cette proposition en ces termes :

« 
[La question de la différence de hauteur entre l’accusation et la défense] n'est pas indifférente parce que, dans le domaine judiciaire plus qu'en d'autres domaines, la force symbolique est grande. Ainsi, l'architecture judiciaire n'est pas complètement innocente.


La représentation que les citoyens se font de la justice quand ils passent devant le palais a évolué avec le temps. Mais, depuis le moment où l'on a adopté le palais à la grecque jusqu'aux dernières années, l'architecture s'est inscrite dans une continuité qui exprime une certaine idée de la justice.


Le choix d'une telle architecture n'est pas innocent. C'est un choix délibéré. (...) Il date de la fin du xviiie siècle, avant même que la Révolution française n'intervienne.


Sans remonter jusqu'à l'origine du parquet, (...) sans remonter au développement de l'architecture intérieure de nos cours d'assises, ma conception est simple parce qu'elle est dictée par une exigence qui est celle de notre droit contemporain. En effet, quelle que soit la dignité, l'importance, l'imperium, pourrait-on dire, de celui qui représente le ministère public, lorsqu'il est à l'audience - et seulement, je le souligne, lorsqu'il est à l'audience - quelle que soit par ailleurs cette audience, il demeure une partie au débat.


Que le tribunal ou que la cour se trouve surélevé par rapport aux parties, cela va de soi.


Mais, s'agissant d'une partie, quel que soit son statut hors de l'audience, on retrouve ici le principe contemporain, si fortement inscrit dans la Convention européenne des droits de l'homme, de l'égalité entre les parties à l'audience.


Par conséquent, je ne crois pas que l'on puisse maintenir telle qu'elle se présente actuellement l'architecture intérieure de nos juridictions. Le moment est venu de la modifier, même si, bien entendu, cela demandera du temps, de l'argent et des choix prioritaires.


Pour le plaisir de l'anecdote, je rappellerai qu'alors que j'exerçais les fonctions que M. le garde des sceaux occupe actuellement, à l'occasion de l'édification d'un nouveau palais, j'avais demandé que soit modifiée l'architecture intérieure de façon que les parties à l'audience se trouvent placées à égalité. On a inauguré ce palais, puis, comme cela est de règle, le moment venu, j'ai quitté la Chancellerie. J'ai appris, par hasard, quelques années plus tard, avec un certain sourire, que l'on avait trouvé les crédits nécessaires pour ramener le parquet à la hauteur du siège.


Je pense qu'à l'avenir, dans les palais de justice qui seront construits, mieux vaudrait que les parties à l'audience soient situées sur le même plan, étant maintenue la prédominance de ceux qui président et qui sont appelés à se prononcer.»
En conséquence, le traitement différencié de l’accusation et de la défense conduit à un déséquilibre apparent entre ces deux parties à l’audience, ce qui est incompatible avec les exigences de l’égalité des armes apparente découlant del’article 6§1 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme.

*

*


*

B.
L’indépendance objective du tribunal et le principe du contradictoire mis à mal par les traditions visées 

1.
En droit : Un doute quant à l’impartialité des juges peut résulter des apparences pourvu que ce doute soit objectivement justifié
Dans l’appréciation de l’application de l’article 6§1 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, qui exige un tribunal « impartial », la Cour Européenne des Droits de l’Homme distingue l’impartialité « subjective », qui résulte de ce que le juge pensait en son for intérieur, et l’impartialité « objective », qui revient à se demander si, indépendamment de l’attitude personnelle des membres d’une juridiction collégiale, certains faits vérifiables autorisent à suspecter de son impartialité collective.

La Cour a précisé le concept d’impartialité objective en notant dans l’arrêt Remli (Remli c/ France, n° 4/1995/510/593 du 23 avril 1996, § 46) :

« 
Pour se prononcer sur l'existence, dans une affaire donnée, d'une raison légitime de redouter d'un juge un défaut d'impartialité, l'optique de l'accusé entre en ligne de compte mais ne joue pas un rôle décisif. L'élément déterminant consiste à savoir si les appréhensions de l'intéressé peuvent passer pour objectivement justifiées. »

Dans cette affaire où une suspicion de racisme portait sur un juré du fait de déclarations hors la Cour d’assises, la Cour Européenne des Droits de l’Homme avait alors conclu à la violation de l'article 6§1 de la Convention « eu égard à la confiance que les tribunaux d'une société démocratique se doivent d'inspirer au justiciable ». 

2.
En fait : les apparences peuvent faire naître une suspicion que le tribunal serait biaisé en faveur de l’accusation
Comme évoqué ci-dessus, les traditions visées peuvent faire naître l’idée que la défense se situe à un niveau d’autorité inférieur à celui de l’accusation face à la formation de jugement. Le prévenu ou tout observateur non instruit peut avoir le sentiment, objectivement justifié, que le tribunal penche en faveur de l’accusation.
Dès lors, le traitement différencié du ministère public et de la défense conduit dans l’esprit du prévenu à un sentiment, objectivement justifié, de déséquilibre de traitement entre ces deux parties à l’audience, ce qui est incompatible avec la notion d’impartialité objective du tribunal, notion incluse dans l’article 6§1 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme tel qu’interprété par la Cour Européenne des Droits de l’Homme.

*

*


*

C.
Le principe du contradictoire mis à mal par la sortie conjointe du ministère public et de la formation de jugement 

1.
En droit : Le principe du contradictoire peut être violé par la simple éventualité d’un contact entre la formation de jugement et le ministère public
Le principe du contradictoire, facette du droit au procès équitable
, figure expressément à l’article préliminaire du Code de procédure pénale :
« 
La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l’équilibre des droits des parties. »

Il est rappelé par l’article 427, alinéa 2, du même Code :

« 
Le juge ne peut fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et contradictoirement discutées devant lui. »

La Cour de cassation a déjà eu l’occasion de considérer que la simple éventualité d’une discussion entre le ministère public et la formation de jugement, en l’absence de la défense, suffisait pour que le principe du contradictoire soit violé. Dans cette affaire (C. cass., crim., 4 juin 2009, pourvoi n° 09-081.886 ; Gaz. Pal. 11 août 2009 n° 223, p. 18), figurait sur un procès-verbal une mention selon laquelle, à la suite du débat contradictoire en vue du placement en détention d’un mis en examen, le procureur de la République était, à la demande du juge des libertés et de la détention, « resté quelques minutes dans le bureau alors que tous les autres participants étaient sortis – porte fermée » (nous soulignons). La Cour de cassation avait cassé l’arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux refusant la nullité du placement en détention, au motif que « la mention figurant sur le procès-verbal de débat contradictoire ne [permettait] pas de s’assurer que le principe du contradictoire [avait] été respecté ».
2.
En fait : le fait que le ministère public ne quitte pas la salle avec le public au moment du délibéré jette un doute quant à la possibilité d’un contact entre le ministère public et la formation de jugement
Lors de certaines audiences effectuées devant votre chambre, une fois les plaidoiries achevées et la suspension prononcée, le représentant du ministère public observe le mouvement de la salle et des avocats quittant les lieux, et reste à sa place. On indique au prévenu que le ministère public quittera ensuite la salle par la porte du fond, mais, hors la bonne foi du représentant du ministère public et de la formation de jugement (qui n’est pas mise en doute), rien n’empêche matériellement une discussion entre eux, même subreptice, par exemple au seuil de la porte de sortie.
Il ne s’agit pas de démontrer que des discussions ont ou n’ont pas lieu entre le ministère public et la formation de jugement à cette occasion. Lorsque le ministère public ne sort pas par la porte réservée au public et aux avocats, il existe une possibilité d’entretien avec la formation de jugement. Ainsi que l’a énoncé la chambre criminelle de la Cour de cassation, cette simple éventualité suffit à caractériser la violation du principe du contradictoire, énoncé à l’article préliminaire du Code de procédure pénale et inclus dans l’article 6§1 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme.
*

*


*

II.
Les sanctions applicables : nullité et procédure de dessaisissement pour suspicion légitime
A.
Nullité

1.
Violation de la Convention Européenne des Droits de l’Homme
Avec constance, la Cour de cassation constate que la seule violation des dispositions de la Convention Européenne des Droits de l’Homme commande l’annulation de la procédure examinée (Voir notamment Civ. 2ème , 28 mai 2009, pourvoi n° 08-12.748 ; Civ. 1ère , 1er juillet 2009, pourvoi n° 08-18.085 ; Ass. Plén., 22 décembre 2000, pourvoi n° 99-11.615 ; Crim. 11 janvier 2001, pourvoi n° 00-81.465 ; Crim. 24 mai 2005, pourvoi n° 04-86.432 ; Crim. 24 mai 2006, pourvoi n° 05-85.685 ; Crim. 21 mars 2007, pourvoi n° 06-89.444 ; Crim. 12 mai 2009, pourvoi n° 08-85.732 ; Crim. 23 juin 2009, pourvoi n° 09-81.695).
Le Tribunal correctionnel de Paris fait application de cette jurisprudence constante (12ème chambre, 2ème section, 14 mai 2009, affaire n° 9221801895).

2.
Existence d’un grief 

Au surplus, l’article 802 du Code de procédure pénale dispose : 

« 
En cas de violation des formes prescrites par la loi à peine de nullité ou d'inobservation des formalités substantielles, toute juridiction, y compris la Cour de cassation, qui est saisie d'une demande d'annulation ou qui relève d'office une telle irrégularité ne peut prononcer la nullité que lorsque celle-ci a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne. »

Les traditions visées aux présentes ont souvent été critiquées ; la critique a été balayée d’un revers de main comme ne portant pas atteinte aux intérêts du prévenu. Or les griefs suivants sont caractérisés :
· les traditions visées aux présentes créent un sentiment de légitimité accrue de l’accusation sur la défense, ce qui (i) peut influencer la formation de jugement, même inconsciemment et quelle que soit l’intégrité de ses membres (qui n’est pas contestée), et (ii) nuit au prévenu qui, voyant le ministère public à l’égal de son juge, est intimidé au moment de prendre la parole pour se défendre et répondre aux questions du tribunal ;
· la sortie conjointe du tribunal et de la formation de jugement, en créant une possibilité d’interaction entre eux, cause potentiellement une atteinte considérable aux intérêts du prévenu qui ne pourrait alors répondre aux éventuelles allégations du parquet.
Ainsi, en application des dispositions de l’article 6 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ensemble avec l’article 802 du Code de procédure pénale, la survivance des traditions visées sont sanctionnées par la nullité des jugements rendus dans ce contexte.
*

*


*

B.
Suspicion légitime
L’article 662 du Code de procédure pénale dispose : 

« 
En matière criminelle, correctionnelle ou de police, la chambre criminelle de la Cour de cassation peut dessaisir toute juridiction d'instruction ou de jugement et renvoyer la connaissance de l'affaire à une autre juridiction du même ordre pour cause de suspicion légitime. »
La Cour de cassation a déjà admis que puisse être dessaisie une juridiction pour « suspicion légitime » lorsque pèse un doute sur l’impartialité de la juridiction selon l’article 6 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (C. cass., crim., 3 novembre 1994, pourvoi n° 94-84.752).

Ainsi, du fait de la violation de l’indépendance objective du tribunal causée par les traditions visées, ainsi qu’il a été évoqué ci-dessus, il pourrait être demandé à la Cour de cassation, pour cause de suspicion légitime,  de dessaisir la juridiction et de procéder à un renvoi de l’affaire vers un tribunal correctionnel ne pratiquant pas les traditions visées aux présentes. 
*

*


*

Ainsi, il vous est demandé,
Vu l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

Vu les articles préliminaire, 427 et 802 du Code de procédure pénale ;

de : 

· Faire en sorte que le ministère public entre et sorte en même temps que les avocats et le public, et par la même porte, notamment au moment de la suspension d’audience ;
· Faire en sorte que le ministère public soit en cours d’audience placé au même niveau matériel que la défense.
*

*


*

Restant à votre disposition, je vous prie de bien vouloir agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de ma respectueuse considération.
_______________________

Grégoire Etrillard

Avocat à la Cour

Secrétaire de la Conférence

� Il se déduit de la notion d’égalité des armes comprise dans le concept de procès équitable (S. Guinchard, Droit processuel – Droit commun et comparé du procès équitable, Dalloz 2007, n° 451)
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